DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A ST-BONNET-EN-CHAMPSAUR

LE 1er SEPTEMBRE 2005 

La salle municipale de la place Waldens était manifestement trop petite ! Prévue au départ pour accueillir 70 personnes, elle sera "gonflée" (par ajout de chaises) pour en recevoir 150, mais au final c'est près de 250 personnes qui ont assisté aux débats… dont une partie était debout et dehors en contrebas, sans compter tous ceux qui ont renoncé faute de places assises ! Vincent Tonnelier (CPDP), qui rappelait les règles du débat public, a d'ailleurs été interrompu par quelqu'un qui dénonçait les "conditions lamentables de ce débat ". Répondant à ce propos, la CPDP s'est excusé en mentionnant une affluence inattendue pour cette seconde série de débat. "Nous sommes dépassés par le succès, mais c'est bien, c'est le signe que la démocratie participative avance ! "

Après un rappel sur les buts et principes du débat public demandé par l'Etat, Alain Budillon, directeur Régional de l'Equipement (DRE) PACA présente les hypothèses d’aménagements pour la liaison Grenoble-Sisteron :

Deux questions se posent : pourquoi améliorer la liaison Grenoble-Sisteron, et comment y parvenir ? Les territoires intéressés possèdent de nombreux atouts, tant du point de vue environnemental que du point de vue économique (tourisme, agriculture). En outre, les 4 départements concernés (Isère, Drôme, Hautes-Alpes et Alpes de Haute-Provence), bénéficient d’une croissance démographique supérieure à la moyenne nationale et d’une fréquentation touristique en constante progression. Ces avantages sont aujourd’hui fragilisés par un système de transport ne correspondant plus aux besoins de ces régions. Les RN 75 et 85 ainsi que le système ferroviaire à voie unique non électrifiée ne peuvent plus répondre à l’augmentation du trafic. Par conséquent, l’amélioration de la liaison Grenoble-Sisteron est aujourd’hui une priorité. Elle devrait permettre non seulement une amélioration des déplacements intra-alpins, mais aussi une meilleure desserte des Alpes du Sud.

S’agissant du ferroviaire, des études menées en partenariat avec RFF montrent que grâce à l’aménagement du réseau ferré, il est possible d’espérer une augmentation significative du trafic journalier (de l’ordre de 900 à 1600 voyageurs supplémentaires). Par ailleurs, le trafic sur les RN devrait atteindre 14 000 véhicules par jour sur les RN à l’horizon 2020, ce qui représente environ l’équivalent de 18 000 voyageurs. L’aménagement des voies ferrées seules ne saurait donc suffire à juguler ces flux. Aussi peut-il être envisagé d’améliorer les RN existantes. La RN 85, de par ses caractéristiques géologiques est très difficilement aménageable. Sur la RN 75, les projets prévoient de supprimer les passages à niveau les plus dangereux, d’installer des déviations d’agglomérations et de créer un certain nombre de créneaux de dépassements à 3 voies. Ces actions répondraient, dans un premier temps, aux problèmes de circulation que connaît cet axe, mais attireraient inévitablement un flux supplémentaire de véhicules. Il ne s’agit donc pas d’une solution à long terme.  C’est pourquoi, selon la DRE PACA, la création d’un axe à 2x2 voies de type autoroutier semble être la meilleure option. 2 tracés sont soumis au débat : l’un passant par l’Ouest de Gap (col de Lus-la-Croix-Haute), estimé à 1,8 MM€ (avec une mise en service en 2020), et un second passant par l’Est, estimé à 2,2 MM€ (avec une mise en service en 2022). La différence de coût s’expliquant par la construction de 2 ouvrages d’art exceptionnels sur le tracé Est : le viaduc de l’Ebron et le tunnel du Farau. 

Le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIADT) de décembre 2003, s’est prononcé en faveur du tracé Est car il offre une meilleure desserte des pôles économiques des Alpes du Sud.

Les projets autoroutiers garantiraient un gain de temps, de sécurité et de confort importants. Ils bénéficieraient en outre d’un nombre suffisant d’échangeurs pour irriguer l’ensemble du territoire.

L'A51 Est-Gap, seule alternative pour faire vivre le Champsaur 

Le maire de St Bonnet est le premier à demander la parole., Militant depuis plus de 20 ans pour le tracé Est, il regrette d'emblée que le débat ait pu parfois être confisqué par une "frange d'écolos de montagne" qui souhaitent que la région reste enclavée. Il constate que si l'aménagement des RN avait été une solution viable, la DRE l'aurait fait depuis longtemps. Il parle "au nom de tous les gens de Saint-Bonnet, parce que le trajet ouest n'est pas bon pour nous et qu'il faut continuer à se battre pour que vive le Champsaur ". Applaudissements… suivis d'une courte intervention de "l'écolo de montagne", qui précise qu'il a effectivement animé 5 réunions citoyennes dans le Champsaur, mobilisant 150 personnes, "uniquement pour informer les gens qu'ils pouvaient participer au débat et faire entendre leur éventuel désaccord ".

Un chef d'entreprise fait valoir qu'il emploie 65 personnes et envisage d'en embaucher 25 de plus. Malheureusement, dit-il, la production est difficile en Hautes-Alpes à cause des livraisons. "Je suis obligé de sur-payer les produits car les camions repartent vides. Pour exporter vers la Pologne, je fais appel à des transporteurs de Lyon qui facturent 500 à 1000 € supplémentaires. Demain, je serai peut-être obligé de créer ces emplois à Manosque… ". Il pense que le débat est faussé. Pour lui, il ne s'agit pas d'un projet Grenoble –Sisteron mais du tronçon Saulce-Col de Fau. Il défend les Hautes-Alpes, précisant que "c'est notre région, les Alpes de Haute-Provence et la Drôme ne sont pas concernées".


Un autre entrepreneur (retraité) a regardé les réalisations des Italiens sur le trajet Oulce-Turin. Selon lui, ils n'ont pas hésité à construire 7 tunnels (d'une longueur de 18 km) et 22 viaducs (d'une longueur de 13 km), plus 15 km d'autoroute. "Aujourd'hui, l'axe Turin-Piémont est très développé et la région fait travailler 25000 français, alors qu'en Champsaur nous n'avons aucun emploi. Pourquoi l'A51 ne pourrait-elle pas avoir le même impact au niveau de l'emploi ? ".


Une femme, chef d'entreprise, mère de famille, explique qu'elle est amenée à se déplacer souvent en TGV. Elle connaît le trajet Gap-Grenoble par cœur et regrette qu'il faille 2h30 pour joindre Grenoble. " Je suis favorable à l'autoroute par Gap en tant que professionnelle, mais je le suis aussi en tant que mère, pour mes enfants, pour leur avenir et parce que j'adore le Champsaur ".

Un homme, exploitant de camping, affirme que "le respect de l'environnement est compatible avec l'autoroute qui ne défigurent pas le paysage. Par ailleurs, les murs anti-bruit peuvent remédier aux problèmes de bruits ". Un autre lui répond que "aménagement et désenclavement du territoire ne sont pas antinomiques", et que tous les projets d'amélioration des RN ne sont qu'un leurre dans lequel il est dangereux d'entretenir les populations.

Un jeune homme de 31 ans explique qu'il vient de faire un repas avec des amis d'enfance, tous originaires du Champsaur. Seulement 4 d'entre eux vivent encore au pays. Lui est resté, tout en sachant qu'il est difficile de trouver du travail. "Sans autoroute, il n'y aura pas de développement et je serai moi aussi contraint de partir ".

Un dernier lit un commentaire d'un homme politique qui se réjouit que l'Etat se soit prononcé pour l'option A51 Est de Gap et que, quel que soit le tracé choisi, il est important qu'une décision soit définitivement entérinée. "Trois maires de 3 villes importantes, à savoir Gap, Aix et Marseille sont favorables à ce projet et c'est celui-ci qu'il faut encourager ! ".

Une liaison rapide et sécurisée pour développer le tourisme
Un élu tente d'ironiser en affirmant qu'à écouter certains alarmistes, dans quelques années, il n'y aura plus de neige et plus de pétrole. Il pose la question en terme d'alternative. "Que pouvons-nous faire pour diversifier nos activités ? On vit du tourisme dans les Hautes-Alpes… On ne peut pas se battre avec les Alpes du Nord… ni se condamner à regarder passer le développement. A quoi nous sert d'avoir un bon air, si personne ne vient le respirer. L'A51 est la seule alternative pour nous diversifier et avoir des emplois. J'y crois comme beaucoup de gens du Champsaur. Je parle pour tous, car les autres pensent comme moi ". Applaudissements…

Un conseiller général précise que les touristes viennent pour 8 jours ou pour le week-end, souvent des séjours courts pour lesquels le temps de transport est important. "Nombre d'entre eux se découragent et dans un futur proche, notre région risque de se retrouver en régression par rapport aux autres régions de montagne. Pour ne pas risquer de passer à côté du développement, nous avons besoin d'une liaison rapide et sécurisée. L'autoroute n'est pas un luxe, mais une nécessité ".

Un commerçant exhorte ceux qui traitent les partisans de l'autoroute de ringards et de passéistes à se demander pourquoi ils sont tous venus en voiture. "Assumez vos contradictions ! L'une des réalités de notre société est de jouir de la liberté de nous déplacer comme nous voulons. Les gens de Rhône-Alpes et de l'Isère ont beau jeu de jouer les donneurs de leçon… Ils ont tout et voudraient faire du Champsaur un sanctuaire préservé de la nature… Ils veulent nous priver du développement, car avec de bons accès routiers, nous serions un concurrent redoutable ".

L'autoroute n'est pas le choix le plus pertinent pour le désenclavement

Un homme de Saint-Bonnet intervient pour "mettre un peu de bon sens dans ce débat ". Il trouve curieux que Chamonix qui est étouffé par les camions refuse aujourd'hui son autoroute alors que le Champsaur se bat pour en avoir une. Il estime "qu'il est temps d'évaluer le contexte local en regard de ce que vivent les Savoyards. L'autoroute va accélérer le développement ? Moi, je vais souvent dans la région de Lille-Roubaix-Tourcoing qui est un véritable nœud de communication, or c'est une des régions de France les plus sinistrés. Le bon sens, c'est que l'autoroute n'est pas le choix le plus pertinent pour le désenclavement ".

Une femme de Mens interroge cette idée de désenclavement. Sur un site de la Datar, elle a trouvé des éléments sur l'accessibilité (générale, santé, éducation…) des villes et villages aux équipements. Citant des chiffres, elle compare l'accessibilité générale de certaines villes dont Saint-Bonnet-en-Champsaur (19,7 mn), Sisteron (14,8 mn) Embrun (13,8), Briançon (8,9) à la moyenne française (16 mn). Elle constate qu’il n’existe pas de lien mécanique entre accroissement de l’accessibilité et développement local. "On confond aménagement du territoire et besoin d'infrastructure. L'autoroute ne changera rien… Le vrai choix est de payer le prix de notre originalité. Je refuse l'autarcie pour Mens et pour toute la région, mais je pense que la solution voies ferrées et aménagement des RN est bien plus réaliste ".

Des utilisateurs d'autoroute qui se disent attentifs et perplexes

Un homme qui affirme être un gros utilisateur d'autoroute demande un peu de cohérence dans ce débat. Pour lui, il est étrange que depuis 20 ans la route Napoléon n'ait pas évolué et qu'aujourd'hui, on privilégie un projet aussi pharaonique que l'A51.

Un autre, "pas écolo, plutôt homme d'affaires ", précise qu'il serait plutôt favorable à l'autoroute, mais parle de la nécessité d'une vraie prise de conscience quant à l'environnement. Il rappelle que l'objectif de départ de l'A51 était d'être une alternative à l’A7 et qu'elle l'est encore, mais il s'inquiète de savoir "si les gaz d'échappement pourront s'échapper de la vallée. Aux 2 bouts de cette autoroute, il y a Grenoble et Marseille, qui sont confrontées toutes les 2 à des pics de pollutions. Ets-ce qu'il y a eu suffisamment d'études d'impact de l'A51 sur l'environnement ? Ce projet est-il adapté au Champsaur ? "

Un maire du Champsaur affirme que l'inaccessibilité de la région est exagérée, que les Parisiens ne mettent pas 6 heures mais 3 h de TGV plus 1h30 depuis Grenoble, soit en tout 4h30 pour venir à Gap. Lui aussi roule beaucoup, mais il se pose des questions sur les nuisances générées par les autoroutes. "Nous sommes encore dans une logique gouvernementale de doublement de l'A7. L'autoroute est un excellent moyen pour aller rapidement d'une ville à une autre, mais les RN me permettent de m'arrêter quand je veux pour profiter du paysage, ou m'arrêter dans un restaurant. Il est possible que l'A51 amène du tourisme hivernal, mais probablement pas de tourisme estival car nous accueillons des gens qui veulent de la quiétude. S'ils ne l'ont plus, ils iront la chercher dans d'autres vallées. Quel avenir dès lors pour nos gites et nos tables d'hôtes ? "


Répondant à plusieurs questions, la DRE précise que ni elle, ni la Maîtrise d'Ouvrage, n'affirme que l'A51 est une alternative à l'A7. "Le problème de la vallée du Rhône va donner lieu à un débat public pour définir quelle politique elle devra adopter ".

La DRE précise également que le niveau de trafic sur l'A51 Est Gap serait en 2020 de 18000 véhicules/jour avec un pourcentage de camions de 5 à 7%, alors que dans vallée du Rhône, il serait entre 14 et 17 %. De plus, le report de l'A7 sur l'A51 serait de 2800 véhicules (Est Gap) et 4800 (Lus), sur la base d'un trafic Vallée du Rhône (sans l'A51) de 84000 véhicules.

Le tunnel ferroviaire du Montgenèvre comme objectif prioritaire ?

Une femme de Saint-Bonnet s'étonne que personne n'ait parlé de la percée du Montgenèvre. La DRE répond que "le problème du Montgenèvre n'est pas lié au débat Nord-Sud de ce soir", mais poursuit en rappelant que l'Etat considère la réalisation de la liaison ferroviaire Marseille-Turin par un tunnel sous le Montgenèvre comme un projet prioritaire et que, les 2 traversées alpines Lyon-Turin et Marseille-Turin sont complémentaires. Les Italiens et les Français ont décidé de mettre l'effort sur Lyon-Turin, avec un trafic sur rail qui atteindrait 30 millions de tonnes. Le coût de l'opération Montgenèvre serait de plus de 2 milliards€ pour un gain de 2 millions de tonnes.

Un intervenant fait remarquer que le Montgenèvre est important, mais que si un investissement de 2,2 milliards€ est validé pour l'A51, il n'y aura plus rien pour le tunnel du Montgenèvre.

Le président du syndicat mixte d’étude du tunnel sous le Mt Genèvre note qu'il n'est pas question de mettre en concurrence le fer et la route. "Ce serait de l'inconscience ! Le projet Lyon-Turin est un projet colossal qui va prendre 50 ans, mais le Montgenèvre est complémentaire. Pour traverser, il faut une volonté commune France-Italie et aujourd'hui, la Présidente de la région de Turin est favorable au tunnel du Montgenèvre, qui peut être fait avant la réalisation du Lyon-Turin".

 Le président de la commission des Transports du Conseil régional de Rhône-Alpes rappelle les 2 raisons pour lesquelles la Région Rhône-Alpes est favorable à l'aménagement des RN 75 et 85. La première est que la région Rhône-Alpes a pris l'engagement de faire baisser le trafic de marchandises sur l'axe Grenoble-Sisteron. "Nous nous appuyons, entre autre, sur l'exemple des communes et intercommunalités de la vallée de l'Arve et de Chamonix qui regrettent l'autoroute face aux nuisances qu'elle génère ". Il affirme également qu'il y aura des effets induits qu'aucune étude n'a pris en compte. A savoir que la construction d'une autoroute, quel que soit son tracé, amènera un excès de trafic marchandises par camions, venant de Marseille-Fos via Grenoble. De plus, le possible excès de camions de 40 tonnes venant du sud jusqu'à la Batie-Neuve, ouvrira la porte à des pressions fortes pour l'accès à Turin par le Montgenèvre, sachant que pour l'instant ce tunnel est interdit aux camions de  plus de 26 tonnes. La seconde raison procède d'une position de réalisme. Le projet autoroutier est une fausse solution, car c'est la certitude que rien ne sera fait désormais pour les RN. "Nous pouvons faire des aménagements progressifs, , d'ailleurs nous venons de décider d'investir sur des solutions de dépassements sur le tronçon Corps-La Mure ". 

Gagner 40 minutes avec une solution malheureuse et triste…
"La DRE peut-elle donner le montant du dépassement de budget sur le tronçon Vif-Col de Fau ? " L'intervenant poursuit en demandant "comment peut-on parler d'une autoroute alors que nous savons que le pétrole sera de plus en plus cher. Nous devons être à l'écoute des recommandations inclues dans le protocole de Kyoto ".

La DRE répond que le coût s'est établi aux environs de 350 M€ sans dérive de budget.

Un homme avoue qu'il est admiratif quand il voit les certitudes de la DRE.  "Lorsqu'on voit les erreurs de prévisions qui ont été faites sur le trafic de camions de l'autoroute Clermont- Béziers, comment pouvez-vous être sûr que l'augmentation du nombre de camions sur Gap-Est sera seulement de 5 à 7% ? ".

Un ingénieur-conseil trouve le débat surréaliste. "Il y a nécessité de repenser globalement les problèmes de transport de marchandises car les Hautes-Alpes ne sont pas le centre du monde. Nous sommes les garants de l'avenir, mais les vrais problèmes de pollution sont occultés. Est-ce raisonnable de continuer le débat sur la base des augmentations de la circulation de la DRE quand l'A7 est déjà saturée par les camions ? ".

Un vétérinaire belge, habitant Saint-Bonnet, fait état des nuisances générées (bruit et poussière) et de la chute de l'immobilier en bordure des autoroutes belges. "Des tests de toxines dans le lait ont été effectués sur les abords d'autoroute. Sachant que ces normes sur le lait seront de plus en plus drastiques, qu'est ce que nous ferons dans 20 ans ? L'A51 est bonne pour le Haut-Champsaur mais pas pour Saint-Bonnet. De plus, attention aux risques de neige noire ! ". Un jeune infirmier confirme que les gens de Chamonix se sont aperçus que le glacier (gris) avait blanchi quand le tunnel a été fermé.

Un autre jeune tombé amoureux du Champsaur et récemment installé avec sa femme, valide l'idée de l'aménagement des RN. "Si l'on pense investir 2,2 milliards€ pour Gap-Est, on peut prendre 1 milliard € pour aménager les RN et chercher des solutions alternatives avec le reste. Ce serait plus intelligent que de se projeter systématiquement dans la fuite en avant du tout-autoroute. Je n'ai pas envie de gagner 40 minutes avec cette solution malheureuse et triste ".
Un habitant de Saint-Bonnet a lu que l'A51 est un des éléments de l'axe Europe du Nord-Méditerrannée. "Au niveau national, c'est un choix politique et l'enjeu n'est pas de désenclaver la région. L'autoroute permettra de passer dans le Champsaur, mais les gens ne s'arrêteront pas. Au niveau local, regardez Nevers, ils sont à proximité de l'autoroute et ça n'empêche pas la ville de mourir ".

Un habitant de Saint-Firmin, professeur à Grenoble et faisant le trajet plusieurs fois par semaine, est déçu car le débat semble se poser dans les mêmes termes qu'en 86. Il dit qu'à cette époque, on avait déjà étudié l'amélioration des RN, les contournements des villes, les dépassements. On mentionnait les trajets d'autoroute et les impossibilités techniques à cause des bancs d'argiles et de certaines roches gruyères. "Pourquoi les arguments techniques qui s'opposaient à l'autoroute se transforment-ils aujourd'hui en défis techniques qu'il est possible de relever ? "

La DRE précise qu'une étude complémentaire de reconnaissance géotechnique avec des investigations lourdes a permis de lever les doutes sur les difficultés techniques. Elle répond également qu'en matière d'impact de la pollution, toutes les modélisations indiquent que le choix de l'A51 Est-Gap engendrera une stagnation ou une diminution de la pollution, donc pas de dégradation de l'environnement.
Dans le cas du choix de l'A51 et tenant compte du fait que Bruxelles interdit désormais la politique de l'adossement, un intervenant s'inquiète de savoir qui paiera  les coûts collatéraux des dégâts occasionnés par les engins de chantier sur les RN mitoyennes. La DRE rappelle qu'historiquement le principe de la concession à péage est l’instrument le plus efficace pour réaliser un réseau d’infrastructures autoroutières. Son mécanisme est fondé sur la solidarité financière entre une section d’autoroute rentable et une section non rentable à moyen terme, par adossement de l’une sur l’autre. Ce système de péréquation a été remis en cause progressivement à la suite d’une directive européenne sur la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux. Suite à quoi, la disparition du système de l’adossement a été effective à partir de 1998. Quant aux dégâts collatéraux possibles sur les nationales, la DRE précise que "si nous dégradons, nous réparons et cette réparation figure en coûts de chantier intégrés dans le coût global de 2,2 milliards€ ".

Que faire ?

Un élu, membre de l’UDF, rappelle l’opposition de sa formation à la privatisation des autoroutes et s’interroge sur les conséquences de ce choix sur le projet A51. 
Un responsable associatif appelle à trouver une synthèse entre les attentes d’une meilleure liaison et les possibilités techniques et financières. Il y a consensus pour améliorer le train, les liaisons Nord-Sud et vers l’Italie et faire du développement local. 


Yves François (CPDP) termine la réunion vers 23 heures. "Je crois que nous avons bien débattu, que vous avez bien jouer le jeu, et que vous avez été motivés par le débat ". Il annonce la prochaine soirée consacrée à une réunion thématique "Energie, transport et avenir" à Gap le mardi 6 septembre au "Centre Municipal Culture et Loisirs", boulevard Pierre et Marie Curie.


Il faut noter que cette soirée a été assez équilibrée en termes de partisans et d'opposants au projet d'A51 Est Gap. Sans doute par le fait que beaucoup d'élus ou d'anciens élus sont venus défendre la certitude de leur choix, mais aussi des chefs d'entreprise certains, eux aussi, que le développement suppose une meilleure accessibilité du Champsaur. 
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